ASSEMBLÉE DU 2009-04-20


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 20 avril 2009, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION sur des demandes de dérogations mineures, soit: le 59 rue Bouchard et le 161 rue Éthier.
Aucune personne ne s'est présentée concernant ces demandes de dérogations mineures.

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille et Mario Gauthier formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Dinah Ménard, trésorière et Daniel Mayrand, directeur général et Jean-Sébastien Loyer, greffier, DGA et responsable des Ressources Humaines.
RÉSOLUTION NO 2009-04-067
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :

8.3
Pour rejeter la soumission intitulée:  "Camion 10 roues neuf 2008 ou 2009 – S-22.3;
8.4
Pour procéder à l'embauche du Directeur des loisirs, de la culture et responsable des infrastructures sportives et récréatives;
ET

en retirant l'item suivant:

7.2
Pour adjuger la soumission intitulée:  "Pièces de plomberie" – S-36.7.1
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2009-04-068
Adoption du procès-verbal du 6 avril 2009

Il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 6 avril 2009, tel que rédigé.

ADOPTÉE

PAROLE AU PUBLIC,
La rue Langevin fera l’objet de travaux d’asphaltage et des contribuables de cette rue ont fait parvenir une lettre au conseil municipal, lettre ayant pour sujet les bordures de rue.  Monsieur le Maire explique que les bordures existantes demeureront et qu’une seule sera remplacée, bordure ayant été enlevée l’année dernière.  Il mentionne que la possibilité de refaire des bordures neuves pour la totalité de la rue est malheureusement impossible, et ce, pour des questions financières.  La soumission d’asphaltage ayant été octroyée l’année dernière, la pose de nouvelles bordures quadruplerait le montant des travaux (160 000$ VS 40 000$).  Monsieur le Maire mentionne que suite à une inspection des lieux, il ne croit pas qu’il pourrait y avoir de l’infiltration d’eau, car les bordures actuelles sont encore dans un état acceptable.

Une résidente de la rue Langevin mentionne que ce ne sera pas un luxe d’effectuer des travaux sur la rue; elle y demeure depuis 40 ans et ce sera la 2e fois seulement que la rue fera l’objet de travaux.  Les contribuables présents remercient le conseil en assurant qu’ils sont heureux du dénouement, et ce, même s’ils tenaient à leurs bordures.

RÉSOLUTION NO 2009-04-069
Pour adopter le règlement no 898 intitulé:  "Règlement concernant un programme de revitalisation 2009 pour le centre-ville de Maniwaki".
CONSIDÉRANT QUE
l'aspect extérieur de certains bâtiments du centre-ville a besoin d'être restauré;

CONSIDÉRANT QUE
pour la cinquième année consécutive la Ville de Maniwaki annonce une aide financière de 100 000$ pour la restauration des façades des bâtiments du centre-ville incluant, pour la deuxième fois certains bâtiments résidentiels;

CONSIDÉRANT QU'
un avis de motion a été dûment donné à la séance du conseil du 6 avril 2009 par la conseillère Charlotte Thibault; 

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adopter le règlement no 898 intitulé:  "Règlement concernant un programme de revitalisation 2009 pour le centre-ville de Maniwaki".
ADOPTÉE
AVIS DE MOTION,
Avis de motion est par la présente donné par la conseillère Charlotte Thibault, qu'à une prochaine assemblée de ce conseil, le règlement no 899 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement no 793 relatif aux nuisances", sera présenté.  Le projet de règlement a été déposé séance tenante du 20 avril 2009, il y aura donc dispense de lecture lors de son adoption.

RÉSOLUTION NO 2009-04-070
Pour autoriser la signature du contrat entre la Ville de Maniwaki et Transports Québec concernant le balayage mécanique des parties des routes 105 et 107.
Il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le directeur général, Daniel Mayrand, à signer le contrat no 850754309 entre la Ville de Maniwaki et Transports Québec, concernant le balayage mécanique des parties des routes 105 et 107.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-04-071
Pour demander un décret au Gouvernement du Québec, pour conclure l’exclusion prévue aux termes de la Loi sur le ministère du conseil exécutif, suite à une entente pour la vente d’un immeuble, le lot 4 237 364, du cadastre du Québec, circonscription foncière de Gatineau, province de Québec, entre la Ville de Maniwaki et le représentant de Sa Majesté la Reine du chef du Canada.
CONSIDÉRANT QUE 
le représentant de Sa Majesté la Reine du chef du Canada, à savoir le Ministère des Affaires indiennes et du Nord Canadien a fait parvenir à la Ville de Maniwaki une promesse d’achat d’immeuble en février dernier, soit le lot 4 237 364, du cadastre du Québec, circonscription foncière de Gatineau, province de Québec; 
CONSIDÉRANT QUE 
les limites de la réserve indienne Kitigan Zibi Anishinabeg peuvent, dans le cadre de la politique fédérale touchant les ajouts aux réserves, être modifiées;

CONSIDÉRANT QUE
la modification se concrétisera par l'acquisition, par le Ministère des Affaires indiennes et du Nord Canadien, du lot appartenant à la Ville de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QUE 
la résolution 98-11-217 autorisait le Maire et le Greffier à signer les documents nécessaires et que ces derniers ont signé la promesse d’achat de l’immeuble le 3 mars dernier;
CONSIDÉRANT QUE 
suite à la signature de la promesse d’achat par les parties, la Ville de Maniwaki doit demander un décret au gouvernement du Québec pour conclure l’exclusion prévue aux termes de la Loi sur le ministère du conseil exécutif;
POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

la Ville de Maniwaki entreprenne les démarches nécessaires à l'obtention d'un décret d'exclusion prévue aux termes de la Loi sur le ministère du conseil exécutif;
ET QUE
Copie de cette résolution soit envoyée au bureau du Sous-Ministre du Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du Territoire du Québec. 
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2009-04-072
Pour rejeter la soumission intitulée:  "Camion 10 roues neuf 2008 ou 2009" – S‑22.3.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a procédé à un appel d'offres public pour l’achat d’un camion 10 roues neuf 2008 ou 2009;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville a reçu trois (3) soumissions qui se lisent comme suit;

	SOUMISSIONNAIRES
	Pourcentage

de 

financement
	Total de la mensualité (incluant les taxes)
	Total des 60 mensualités (incluant les taxes)

	Camion Freightliner Mont-Laurier Inc.
	7.75 %
	4 452.31$
	267 138.60$

	Gérard Hubert Automobiles Ltée
	5.95 %
	4 001.67$
	240 100.20$

	J.E. Gendron Automobiles Ltée
	4.00 %
	3 962.41$
	237 744.60$


CONSIDÉRANT QUE
le soumissionnaire J.E Gendron Automobiles Ltée, n'est pas en mesure de garantir le délai de livraison de 90 jours tel que stipulé à l'article 6.2 du devis technique;

CONSIDÉRANT QUE
le soumissionnaire Gérard Hubert Automobiles Ltée, ne peut garantir un prix ferme considérant la fluctuation du taux d'intérêt annuel.  L'article 3 du devis administratif stipule que "seuls les prix fermes indiqués sur les soumissions seront pris en considération";

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki s'est engagée à n'accepter ni la plus basse soumission, ni aucune des soumissions reçues;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents de rejeter toutes les soumissions reçues et de procéder, éventuellement, à un nouvel appel d'offres, selon les besoins, au moment opportun.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-04-073
Pour procéder à l’embauche du Directeur des loisirs, de la culture et responsable des infrastructures sportives et récréatives.
CONSIDÉRANT QUE 
le poste de Directeur des loisirs et de la culture est devenu vacant suite au départ de monsieur Patrick Beauvais; 

CONSIDÉRANT QUE 
suite à ce départ, une restructuration de poste a été effectuée en modifiant les fonctions et les responsabilités; 

CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki a donc procédé à l’ouverture du poste de Directeur des loisirs, de la culture et responsable des infrastructures sportives et récréatives; 
CONSIDÉRANT QUE
lors des entrevues, la Ville de Maniwaki a retenu la candidature de monsieur Carl Richer;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d’embaucher Monsieur Carl Richer à titre de Directeur des loisirs, de la culture et responsable des infrastructures sportives et récréatives;
ET QUE

le maire Robert Coulombe et le directeur général Daniel Mayrand soient et sont autorisés à signer le contrat de service de Monsieur Carl Richer, lequel fait partie intégrante de la présente comme s'il était ici au long reproduit.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2009-04-074
Pour payer les comptes payables du mois de mars 2009.
CONSIDÉRANT QUE
le total des comptes payables pour les activités financières pour le mois de mars 2009 s’élève à  173 520,64 $;

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1 S 0006 est au crédit  79,02 $;

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1 S 0108 a une retenue de 2 555,37 $;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil autorise la trésorière à émettre des chèques concernant les comptes payables ci-haut mentionnés, pour un montant de  171 044,29 $;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés aux postes budgétaires identifiés à la liste des comptes payables.

ADOPTÉE
DÉPÔT DU RAPPORT FINANCIER 2008,
La trésorière, Dinah Ménard, dépose le rapport financier se terminant le 31 décembre 2008.

RÉSOLUTION NO 2009-04-075
Demande de dérogation mineure : 59, rue Bouchard, lot no 2 982 587 du cadastre du Québec (projet d’agrandissement).
CONSIDÉRANT QUE
le service de l’urbanisme a reçu une demande de dérogation pour l’agrandissement du bâtiment principal se trouvant sur la propriété du 59, rue Bouchard;

CONSIDÉRANT QUE
le certificat de localisation démontre que le bâtiment principal est situé à 0,40 m de la ligne de propriété (marge arrière) et que le propriétaire souhaite conserver cet alignement pour la réalisation de l’agrandissement projeté;

CONSIDÉRANT QU’
un tel empiètement dans la marge arrière ne cause aucun préjudice aux propriétaires voisins, considérant la topographie du terrain;

CONSIDÉRANT
la recommandation du CCU d’accepter la demande de dérogation mineure pour la réalisation d’un agrandissement du bâtiment principal à 0,40 mètre de la ligne de propriété en marge arrière au lieu des 7,5 mètres prévu au règlement de zonage no 881;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'approuver la demande de dérogation mineure pour le 59, rue Bouchard, lot no 2 982 587 du cadastre du Québec, tel que recommandé par les membres du CCU.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-04-076
Demande de dérogation mineure:  161, rue Éthier, lot no 2 984 323 du cadastre du Québec.
CONSIDÉRANT QUE
le service de l’urbanisme a reçu une demande de dérogation pour un bâtiment accessoire se trouvant sur la propriété du 161, rue Éthier;

CONSIDÉRANT QU
un certificat de localisation démontre que le bâtiment accessoire est situé à 0,87 m de la ligne de propriété au lieu des deux (2) mètres prévus au règlement de zonage no 881 (article 183) lorsque le mur du bâtiment accessoire comporte une fenêtre sur une ligne de propriété;

CONSIDÉRANT QU’
un tel empiètement dans la marge arrière ne cause aucun préjudice aux propriétaires voisins;

CONSIDÉRANT
la recommandation du CCU d'accepter la demande de dérogation mineure pour le 161, rue Éthier;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'approuver la demande de dérogation mineure pour le 161, rue Éthier, lot no 2 984 323 du cadastre du Québec, tel que recommandé par les membres du CCU.

ADOPTÉE
PÉRIODE DE QUESTIONS,
Monsieur Michel Riel demande la teneur du projet de revitalisation; monsieur Coulombe mentionne que le projet fut bonifié cette année.  

Une contribuable mentionne que certains contribuables sont au courant des erreurs qui ont eu lieu lors des travaux de la rue Gendron.  Monsieur Coulombe lui mentionne que les problèmes sont en cours d’analyse, et ce, afin que la situation ne se reproduise plus.

Monsieur Michel Riel de la radio CHGA-FM demande au Maire le montant des dépenses en infrastructures à venir.  Monsieur le Maire lui mentionne que c’est presque (1) un million de dollars qui seront investis en infrastructures, et ce, en plus des travaux sur la route 105.  Concernant les travaux à venir pour la route 107, c’est la Ville qui a demandé le report des travaux considérant les travaux à être réalisés au niveau des différentes conduites. 

Monsieur Jean Lacaille demande si le conseil s’est penché sur la situation financière de la compagnie Abitibi Bowater.  Monsieur Coulombe mentionne qu’il a parlé avec les dirigeants de la compagnie et ils lui ont confirmé que les opérations continuaient.  Concernant le prêt de 100 millions octroyé à la compagnie par le gouvernement provincial, monsieur Coulombe mentionne que le gouvernement fédéral n’a pas traité la crise forestière comme il l'aurait dû, et ce, contrairement à l’aide apportée à l’industrie automobile.  Monsieur Lacaille demande à monsieur Coulombe, à titre de président de l’UMQ, si un regroupement de gens d’affaires ira cogner à la porte du Ministre Cannon pour de l’aide en lien avec la crise forestière actuelle.  Monsieur Coulombe lui mentionne que toutes les options sont étudiées et que les représentations nécessaires seront effectuées auprès des personnes concernées.  

Monsieur Lacaille demande à Monsieur Coulombe de qualifier la « performance » du Ministre Cannon au sein de la Vallée-de-la-Gatineau.  Monsieur Coulombe lui mentionne que l’idée n'est pas de vouloir prendre la défense du Ministre, mais que la question de la crise forestière doit être prise dans son ensemble et non pas de façon individuelle; il réitère que le gouvernement fédéral n’a pas traité la crise forestière comme il se doit. 

Monsieur Coulombe remercie les résidents de la rue Langevin qui se sont déplacés ainsi que les journalistes présents.
RÉSOLUTION NO 2009-04-077
Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h33.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Jean-Sébastien Loyer, greffier
